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Think tank indépendant créé en 2000, l’Institut Montaigne est une plateforme de réflexion, 
de propositions et d’expérimentations consacrée aux politiques publiques en France et 
en Europe. À travers ses publications et les événements qu’il organise, il souhaite jouer 
pleinement son rôle d’acteur du débat démocratique avec une approche transpartisane. 
Ses travaux sont le fruit d’une méthode d’analyse et de recherche rigoureuse et critique, 
ouverte sur les comparaisons internationales. Association à but non lucratif, l’Institut 
Montaigne réunit des chefs d’entreprise, des hauts fonctionnaires, des universitaires et 
des personnalités issues d’horizons divers. Ses financements sont exclusivement privés, 
aucune contribution n’excédant 1,5  % d’un budget annuel de 7,2 millions d’euros.
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ÉDITO

En France, la notion « d’impôts sur la production » couvre les différentes taxes et 
contributions dont les entreprises doivent s’acquitter indépendamment de leur ren-
tabilité, contrairement à l’impôt sur les sociétés par exemple. A ce jour, cette notion 
ne trouve pas d’écho dans la législation fiscale française, qui ne leur prévoit aucun 
régime dédié.

Les impôts sur la production font partie du débat public pour plusieurs raisons : leur 
coût, leur complexité, mais surtout la difficulté que représente l’évaluation globale 
de leur poids pour les entreprises. Majoritairement industrielles et exportatrices, 
ces dernières sont tout particulièrement concernées par ces impôts et sont donc 
les premières à pâtir du manque de clarté inhérent à la pluralité et à l’hétérogénéité 
des règles fiscales en vigueur dans chaque pays.

Mettre à la disposition de l’Institut Montaigne les données nécessaires à la création 
d’un indicateur de référence inédit, commun à la France et à 10 pays européens

Dans ce contexte et en sa qualité d’acteur à mission d’intérêt général, Mazars a 
souhaité mettre en commun les compétences de ses experts fiscalistes avec celles 
de l’Institut Montaigne pour mesurer le poids de cette fiscalité : non seulement 
par souci de lisibilité pour les entreprises, toutes concernées, mais aussi pour 
nourrir le débat d’idées, tant à l’échelle nationale qu’européenne. Ainsi, les experts 
en fiscalité de Mazars ont proposé une approche harmonisée des impôts sur la 
production reposant sur des bases juridiques de manière à établir la liste exhaustive 
des impôts nécessaire à l’élaboration, par l’Institut Montaigne, d’un indicateur de 
référence présenté en proportion du PIB.

Pour mener à bien un projet d’une telle complexité, Mazars a notamment fait appel 
à son réseau international intégré de fiscalistes. Basés dans chacun des onze pays 
concernés par l’étude, ces spécialistes nationaux ont travaillé en étroite collabora-
tion durant plusieurs mois.

En véritables clés de lecture, les conclusions de ce travail conjoint permettront aux 
entreprises françaises et aux pouvoirs publics, nous l’espérons, de mesurer avec 
davantage d’aisance le poids des contributions regroupées sous le terme « d’impôts 
sur la production », en comparaison à celui qui incombe à leurs concurrents européens.

Bruno Pouget, associé chez Mazars
Elena Aubrée, avocate associée chez Mazars Société d’Avocats
Philippe Stebler, avocat chez Mazars Société d’Avocats
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1 �Les prélèvements obligatoires en France (Fipeco, octobre 2021) 
https://fipeco.fr/fiche/La-d %C3 %A9finition,-le-niveau-et-la-r %C3 %A9partition-des-pr %C3 %A9l %C3 %A8vements-
obligatoires

2 �https://www.cae-eco.fr/staticfiles/pdf/cae-note053.pdf

I

PRÉSENTATION DU BAROMÈTRE EUROPÉEN 
DES IMPÔTS DE PRODUCTION

1. �Mise en perspective : les enjeux de la fiscalité  
de production

En 2020, une fois encore, la France se situe à la deuxième place des taux de 
prélèvements obligatoires les plus élevés de l’Union européenne (UE) : il représente 
47,5 % de PIB, juste derrière le Danemark (47,6 %), soit plus de 6 points de plus que 
la moyenne au sein de l’Union européenne 1.

Les impôts de production, en grande partie payés par les entreprises, ne font pas 
exception à la règle : en se fondant sur les chiffres d’Eurostat, le produit des impôts 
de production français s’élève à 5,3 % du PIB en 2020, contre 2,6 % en moyenne au 
sein de l’UE, soit le poids le plus élevé derrière la Suède (10,3 %), dont le système 
de protection sociale est toutefois largement financé par ces impôts.

Alors que la réindustrialisation et la souveraineté économique figurent au cœur des 
discours des différents candidats à l’élection présidentielle, l’importance du sujet 
de la fiscalité de production semble encore sous-estimée et la nécessité d’un allège-
ment pérenne de ces charges pour les entreprises, parfois contestée.

Pourtant, en participant à augmenter les coûts de production, les impôts de pro-
duction sont jugés particulièrement nocifs pour la compétitivité et la productivité 
des entreprises françaises 2, au sein même du marché européen. Dès lors, baisser 
de manière durable et pérenne la fiscalité sur la production constitue l’une des 
principales solutions pour restaurer les gains de compétitivité nécessaires au renfor-
cement de l’industrie française. Cet effort en faveur d’un allègement des impôts de 
production s’inscrira dans une dynamique du renforcement du rôle social, sociétal 
et économique des entreprises.

PRÉSENTATION DU BAROMÈTRE EUROPÉEN DES IMPÔTS DE PRODUCTION

2. �Particularités et objectifs du baromètre

Afin d’accompagner les éventuelles réformes à venir en matière de fiscalité sur la 
production, et d’apporter un regard critique et pertinent sur ces enjeux, l’Institut 
Montaigne a fait appel à Mazars afin d’établir une classification précise des impôts 
de production, applicable à la France et à ses principaux voisins européens.

Traditionnellement, les différents indicateurs ou travaux portant sur la fiscalité de 
production se fondent sur les données fournies par Eurostat, qui ont toutefois 
la limite (i) de ne pas garantir une comparaison harmonisée des différents types 
d’impôts de production et (ii) de ne pas dissocier les différentes catégories de 
contribuables assujetties à ces impôts (ménages, administrations ou entreprises).

Notre baromètre européen des impôts de production dépasse ces limites et apporte 
deux innovations significatives :
• �la première, est l’analyse juridique et fiscale des recettes des impôts de produc-

tion, en France et dans dix autres pays européens qui ont un caractère comparable 
avec l’économie française : la Suède, le Royaume-Uni, l’Espagne, le Portugal, 
l’Italie, la Belgique, la Pologne, les Pays-Bas, l’Allemagne et la Suisse. C’est la pre-
mière fois qu’une telle grille de lecture de la fiscalité de production, s’appuyant sur 
des bases juridiques, est proposée. L’expertise et la méthodologie mises en place 
par Mazars ont ainsi permis de comparer, de manière exhaustive et harmonisée, le 
poids des impôts de production réellement supportés par les entreprises au sein 
de ces pays, y compris en France ;

• �la seconde, est l’analyse dans le temps, puisque ce baromètre a vocation à être 
régulièrement mis à jour au cours des cinq prochaines années. Ainsi, l’évolution 
de la place de la France en matière de fiscalité de production pourra être analysée 
et comparée à celle de ses principaux voisins européens, en tenant compte des 
réformes fiscales à venir. Ce nouvel outil constitue ainsi un pas de plus vers 
l’amélioration de la lisibilité fiscale pour les acteurs de l’économie française et 
européenne.

Le baromètre a pour objectif d’apporter de la clarté sur un sujet crucial pour les 
entreprises, à commencer par celles de taille intermédiaire (ETI), en parti-
culier dans le secteur industriel, très touché par cette catégorie d’impôts puisqu’il 
représente moins de 14 % de la valeur ajoutée nationale et assume presque 20 % 
des impôts de production 3.

3 �Institut Montaigne : « Cinq ans pour faire progresser la France des ETI » (Janvier 2022)
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Jusqu’à quel point les impôts de production divergent d’un pays à l’autre ? 
Pour le savoir, les équipes de Mazars ont contribué à l’élaboration par l’Institut 
Montaigne d’un indicateur de référence commun en mettant en perspective les 
systèmes législatifs et fiscaux de dix pays, face à la France. Ce baromètre permet 
aujourd’hui de constater le poids et les effets des différents impôts sur la 
production pour les entreprises, pour chaque pays analysé.

II

QUELLE MÉTHODOLOGIE 
POUR CE BAROMÈTRE ?

1. �La définition d’un cahier des charges précis

Les experts impliqués se sont appuyés sur le Règlement européen n° 549/2013 
du 21 mai 2013 définissant les impôts sur la production, ainsi que sur les normes 
juridiques françaises, notamment issues de jurisprudences rendues par les hautes 
juridictions françaises. Une fois les contours de la définition juridique de l’impôt 
sur la production formalisés, les équipes de Mazars en France ont élaboré un 
cahier des charges listant les informations nécessaires à l’identification et à 
l’analyse des impôts sur la production pour chacun des onze pays à mettre 
en perspective.

Le cahier des charges comprend ainsi la liste de tous les impôts existants et 
signale les impôts, taxes et contributions répondant à la définition d’impôts 
sur la production (exemples : impôts sur la propriété ou l’utilisation de terrains, 
bâtiments et constructions à des fins de productions (cotisation foncière des 
entreprises, taxe foncière…), impôts sur les actifs mobiliers utilisés à des fins de 
production (taxe sur les véhicules de société…), impôts sur le travail (taxe sur les 
salaires…), en s’appuyant sur 4 critères principaux. Ces impôts doivent être :
• obligatoires ;
• �dus par les entreprises ;
• �prélevés par les administrations publiques ou les institutions de l’Union européenne ;
• �dus au titre des capacités de production.

Ce cahier précise également les points de difficultés et propose une justification 
étayée du classement de certains impôts, par exemple l’exclusion de la taxe 
sur les friches commerciales (due au titre de la détention d’un immeuble inexploité 
et qui ne constitue donc pas un moyen d’exploitation) ou encore l’inclusion de la 
Contribution Sociale de Solidarité des Sociétés ou C3S (principalement assise sur 
le chiffre d’affaires, mais dont les particularités permettent malgré tout de l’inclure 
dans la catégorie des impôts sur la production).
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2. �Comparaison du cahier des charges et des données 
« Eurostat » par les équipes de Mazars en France  
et en Europe

Les experts Mazars, basés dans les dix autres pays concernés par l’étude, ont reçu 
de Mazars en France, pays coordinateur du projet, le cahier des charges ainsi que 
les données « Eurostat » sur les impôts de production. Si elles constituent un point 
de départ intéressant, les informations Eurostat prennent en compte des contribu-
tions et taxes qui relèvent d’une approche de l’imposition de production à 
certains égards différente de celle retenue par Mazars, car moins précise. 

Ainsi, sur la base du cahier des charges, les experts Mazars ont été char-
gés de classer les informations d’Eurostat, d’analyser et, si nécessaire, de 
revoir la classification préexistante au regard des critères établis.

À titre d’exemple, les données Eurostat comptabilisent, pour la France, la totalité 
de la taxe foncière en tant qu’impôt de production, sans réussir à différencier la 
part due par les entreprises de la part due par les ménages. L’analyse inédite pro-
posée par ce nouveau baromètre, fondée sur des sources juridiques préexistantes, 
a nécessité un travail d’analyse particulièrement minutieux mené par les 
fiscalistes du groupe Mazars. Le degré de précision atteint par cet exercice est 
inédit : il convient toutefois de signaler qu’il existe une marge d’erreur s’agissant de 
l’exercice d’isolement des parts de ces impôts, dues par les ménages et par les 
entreprises. En effet, pour certains pays, tels que l’Espagne ou la Suède, certaines 
données sont manquantes et ne permettent pas de conclure à une absence de 
contribution des ménages sur des impôts de production, supportés selon la défini-
tion juridique établie, par les entreprises.

Les équipes ont alors dressé la liste exhaustive de l’ensemble des impôts par pays 
puis ont déterminé, ligne par ligne, s’il s’agissait ou non d’un impôt sur la production 
en justifiant leur choix et en prenant en compte la complexité des règles fiscales 
propres à chaque pays.

QUELLE MÉTHODOLOGIE POUR CE BAROMÈTRE ?

3. �Élaboration de l’indicateur

Ces données commentées et classées ont ensuite été transmises par Mazars 
à l’Institut Montaigne. L’Institut Montaigne, avec l’aide d’HEC Junior Conseil, a 
ensuite exploité ces données afin de construire l’indicateur nécessaire à la 
comparaison du montant global annuel des impôts sur la production entre 
la France et les dix autres pays européens. Cet indicateur commun est 
présenté en proportion du PIB 2020 4.

4 �Source Eurostat de décembre 2020.
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III

ANALYSE DES RÉSULTATS  
DU BAROMÈTRE POUR L’ANNÉE 2020

1. �La France figure toujours parmi les pays dont  
la fiscalité sur la production est la plus élevée

5 �Les données Eurostat ne sont pas disponibles pour le Royaume-Uni en 2020.
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ANALYSE DES RÉSULTATS DU BAROMÈTRE POUR L’ANNÉE 2020

Les données d’Eurostat placent déjà la France parmi les « mauvais élèves » de 
l’Union européenne. Le poids des impôts de production dans le PIB est le deuxième 
plus élevé (5,3 %) derrière la Suède (10,3 %). En valeur absolue, la France se classe 
toutefois première – les impôts de production y pèsent plus de 120 Md€ contre 
27 Md€ en Allemagne.

Notre baromètre aboutit à des conclusions similaires, en termes de positionnement 
au sein de l’Union européenne, mais avec un degré de précision bien plus impor-
tant : ainsi, les montants et les poids relatifs des différents impôts de production 
diffèrent et nous permettent d’accéder à un niveau d’analyse plus proche de la réalité 
économique.

Ainsi, d’après le baromètre 2022 s’appuyant sur les dernières données disponibles 
(2020), les impôts de production en France représentent 4,4 % de son PIB, juste 
derrière la Suède (10,3 %). En valeur absolue, la France se place première avec un 
produit des impôts de production qui s’élève à plus de 100 Md€, soit plus de 4 fois 
plus qu’en Allemagne.

Dans les huit autres pays, le poids des impôts de production dépasse rarement les 
2 % du PIB, voire se maintient à un niveau inférieur ou égal à 1 % du PIB, comme en 
Allemagne, aux Pays-Bas, en Pologne ou en Suisse.
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ANALYSE DES RÉSULTATS DU BAROMÈTRE POUR L’ANNÉE 2020

2. �La plupart des pays européens étudiés ont, à la lumière 
de notre analyse, une fiscalité sur la production encore 
moindre qu’estimé jusqu’ici.

Poids des impôts de production par pays 
(en pourcentage du PIB)

Source : Baromètre de l’Institut Montaigne, avec l’aide de Mazars.

10,3 % 4,4 % < 2,5 %

Note : la France a des impôts de production qui s’élèvent à plus de 100 milliards 
d’euros soit plus de quatre fois plus qu’en Allemagne.

Ces différences sont plus ou moins fortes selon les pays : elles sont explicitées ci-des-
sous, grâce au cahier des charges réalisé par l’équipe fiscale de Mazars (en annexe de 
ce document). Il convient de rappeler que la difficulté de l’exercice est réelle dans la 
mesure où chaque pays possède sa propre approche et ses difficultés d’appréhension.

Allemagne

Baromètre Institut Montaigne : 0,7 % du PIB
En se fondant sur les données Eurostat : 0,8 % du PIB

En Allemagne, certains impôts considérés comme relevant de la fiscalité de produc-
tion par Eurostat, ont été retirés de notre baromètre, tels que les « Steuerähnliche 
Einnahmen », pour un montant de 1,7 Md€ en 2020. Ces taxes considérées comme 
parafiscales ne sont, en effet, pas retenues comme des impôts de production, au 
sens de la définition légale et juridique développée dans la méthodologie.

Belgique

Baromètre Institut Montaigne : 1,1 % du PIB
En se fondant sur les données Eurostat : 2,2 % du PIB

En Belgique, certains impôts de production pris en compte dans les données d’Eu-
rostat relèvent en réalité d’une contribution due par les ménages, et non par les 
entreprises. C’est le cas, par exemple, de la taxe « Advance tax payment on property 
(PP) », pour un montant de 3,8 Md€ en 2020, qui ne sont ainsi pas pris en compte 
par notre baromètre.

Espagne

Baromètre Institut Montaigne : 2,1 % du PIB
En se fondant sur les données Eurostat : 2,0 % du PIB

L’Espagne bénéficie d’un poids relativement bas des impôts de production. Certains 
ajustements ont toutefois été réalisés, et quelques impôts de production, ne figurant 
pas dans les données d’Eurostat ont été ajoutés tels que l’impôt sur la construction 
et les équipements (« Impuesto sobre construcciones, instalaciones y obras »), pour 
près de 900 M€ de recettes en 2020.
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Il convient toutefois de signaler que pour l’impôt sur les biens immobiliers (« Impuesto 
sobre bienes inmuebles »), d’un montant de près de 13 Md€ en 2020, l’isolement de 
la partie potentiellement due par les ménages, n’a pas pu être réalisée, en raison de 
données manquantes. Le poids des impôts sur la production en Espagne pourrait 
ainsi être, en réalité, moins élevé.

France

Baromètre Institut Montaigne : 4,4 % du PIB
En se fondant sur les données Eurostat : 5,3 % du PIB

En France, la plupart des impôts de production pris en compte dans les données 
d’Eurostat ont aussi été identifiés par Mazars comme des impôts pesant sur la pro-
duction. Ainsi, environ 80 % (près de 100 milliards d’euros) des 120 milliards d’euros 
d’impôts sur la production en France identifiés par Eurostat sont aussi considérés 
comme tels par Mazars.

En revanche, le travail d’expertise juridique des équipes de Mazars a permis de 
distinguer les recettes de taxe foncière sur les propriétés bâties acquittées par les 
ménages de celles payées par les entreprises. Ainsi, contrairement aux données 
Eurostat qui comptabilisent l’ensemble des recettes de taxe foncière, le baromètre 
ne prend en compte que les recettes de taxe foncière acquittées par les entreprises. 
Dès lors, un ajustement à la baisse de 20 milliards d’euros, relatifs aux recettes de 
taxe foncière acquittées par les ménages, a été réalisé par rapport aux données 
Eurostat. Cet ajustement explique la diminution du poids des impôts de production 
en France par rapport au chiffre de 5,3 % de PIB d’Eurostat.

D’autres retraitements, à la hausse cette fois, ont également été réalisés. En effet, 
d’autres impôts sont de nature, selon la définition retenue par le cahier des charges, 
à figurer dans le champ des impôts de production : c’est le cas, par exemple, des 
recettes de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères qui ont été ajoutées à 
notre baromètre.

ANALYSE DES RÉSULTATS DU BAROMÈTRE POUR L’ANNÉE 2020

Italie

Baromètre Institut Montaigne : 2,5 % du PIB
En se fondant sur les données Eurostat : 2,9 % du PIB

En Italie, certains impôts de production pris en compte dans les données d’Eurostat 
relèvent en réalité d’une contribution due par les ménages et les entreprises. C’est 
le cas, par exemple, de deux taxes relatives à l’achat d’équipement automobile, 
pour des montants respectifs de 1,3 Md€ et de 1,2 Md€ en 2020, et pour lesquelles 
les entreprises comme les ménages sont redevables lors de l’achat d’un véhicule, 
notamment très polluant. Les recettes de ces taxes ne peuvent ainsi pas être prises 
en compte dans notre baromètre, car elles ne répondent pas à la définition juridique 
d’impôts de production.

Pays-Bas

Baromètre Institut Montaigne : 0,4 % du PIB
En se fondant sur les données Eurostat : 1,6 % du PIB

Aux Pays-Bas, certains impôts de production pris en compte dans les données 
d’Eurostat relèvent en réalité de la fiscalité locale dont les recettes sont perçues par 
des collectivités locales, telles que les municipalités. Ainsi, une grande partie de ces 
impôts ont été retirés de notre baromètre, car ils ne répondent pas à la définition 
établie dans la méthodologie de notre baromètre.

Pologne

Baromètre Institut Montaigne : 1,0 % du PIB
En se fondant sur les données Eurostat : 2,2 % du PIB

En Pologne, la plupart des impôts de production pris en compte dans les données 
d’Eurostat ne relèvent en réalité pas de la fiscalité de production, au sens de la 
définition juridique d’impôts de production, développée dans notre méthodologie. 
C’est la raison pour laquelle le poids des impôts de production est diminué dans 
notre baromètre.

Il convient toutefois de signaler que pour l’impôt sur les biens immobiliers (« Real 
estate tax »), d’un montant de près de 19 milliards de złoty en 2020 (soit près de 
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4 milliards d’euros), l’isolement de la partie potentiellement due par les ménages, n’a 
pas pu être réalisée, en raison de données manquantes. Le poids des impôts sur la 
production en Pologne pourrait ainsi être, en réalité, moins élevé.

Portugal

Baromètre Institut Montaigne : 1,6 % du PIB
En se fondant sur les données Eurostat : 1,7 % du PIB

Au Portugal, certains impôts considérés comme relevant de la fiscalité de produc-
tion par Eurostat, ont été retirés de notre baromètre. Ces taxes ne sont, en effet, 
pas considérées comme des impôts de production, au sens de la définition légale 
et juridique développée dans la méthodologie.

Royaume-Uni

Baromètre Institut Montaigne : 1,1 % du PIB
En se fondant sur les données Eurostat : n.a

Au Royaume-Uni, les données Eurostat concernant les impôts de production sont 
manquantes. L’exercice de comparaison a ainsi été fait sur des données provenant 
du gouvernement britannique. L’absence de prise en compte des recettes liées aux 
« National Insurance Contributions » (NIC), de 143 milliards de Livre sterling en 2020 
(soit près de 170 milliards d’euros, comme des recettes d’impôt de production, 
ont fait l’objet d’une analyse approfondie dans l’appréciation du caractère direct 
de la contrepartie à ces contributions (couverture sociale, etc.). La conclusion a 
finalement rejoint celle d’Eurostat en maintenant les NIC hors de notre baromètre, 
afin de conserver les seuls impôts de production qui pèsent sur les entreprises, au 
titre de leur activité productive.

Suède

Baromètre Institut Montaigne : 10,3 % du PIB
En se fondant sur les données Eurostat : 10,3 % du PIB

La Suède devance la France et est le premier pays en matière de fiscalité de pro-
duction, en pourcentage du PIB. Le poids important de la fiscalité de production 
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en Suède s’explique par un choix de financement du système de protection sociale 
qui repose, en majorité, sur les impôts, et non sur les cotisations sociales, comme 
c’est le cas en France. Ainsi, la grande majorité des impôts sur la production pèse 
en réalité sur la masse salariale, en lieu et place des cotisations sociales.

Suisse

Baromètre Institut Montaigne : 0,7 % du PIB
En se fondant sur les données Eurostat : 0,4 % du PIB

En Suisse, certains impôts qui n’étaient pas considérés comme relevant de la fis-
calité de production par Eurostat, ont été ajoutés à notre baromètre. Ces taxes 
peuvent en effet être considérées comme des impôts de production, au sens de la 
définition légale et juridique développée dans la méthodologie.
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• �HLM, parc privé. Deux pistes pour que tous aient un toit (juin 2008)
• �Comment communiquer la réforme (mai 2008)
• �Après le Japon, la France… 

Faire du vieillissement un moteur de croissance (décembre 2007)
• �Au nom de l’Islam… Quel dialogue avec les minorités musulmanes en Europe ? (septembre 2007)
• �L’exemple inattendu des Vets 

Comment ressusciter un système public de santé (juin 2007)
• �Vademecum 2007-2012 – Moderniser la France (mai 2007)
• �Après Erasmus, Amicus. Pour un service civique universel européen (avril 2007)
• �Quelle politique de l’énergie pour l’Union européenne ? (mars 2007)
• �Sortir de l’immobilité sociale à la française (novembre 2006)
• �Avoir des leaders dans la compétition universitaire mondiale (octobre 2006)
• �Comment sauver la presse quotidienne d’information (août 2006)
• �Pourquoi nos PME ne grandissent pas (juillet 2006)
• �Mondialisation : réconcilier la France avec la compétitivité (juin 2006)
• �TVA, CSG, IR, cotisations… Comment financer la protection sociale (mai 2006)

LES PUBLICATIONS DE L’INSTITUT MONTAIGNE

• �Pauvreté, exclusion : ce que peut faire l’entreprise (février 2006)
• �Ouvrir les grandes écoles à la diversité (janvier 2006)
• �Immobilier de l’État : quoi vendre, pourquoi, comment (décembre 2005)
• �15 pistes (parmi d’autres…) pour moderniser la sphère publique (novembre 2005)
• �Ambition pour l’agriculture, libertés pour les agriculteurs (juillet 2005)
• �Hôpital : le modèle invisible (juin 2005)
• �Un Contrôleur général pour les Finances publiques (février 2005)
• �Les oubliés de l’égalité des chances (janvier 2004 - Réédition septembre 2005)

Pour les publications antérieures se référer à notre site internet :
www.institutmontaigne.org
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CORRÈZE & ZAMBÈZE
CRÉDIT AGRICOLE

D’ANGELIN &CO.LTD
DASSAULT SYSTÈMES

DE PARDIEU BROCAS MAFFEI
DOCTOLIB

ECL GROUP
EDENRED

EDF
EDHEC BUSINESS SCHOOL
EDWARDS LIFESCIENCES

EGIS
ELSAN
ENEDIS
ENGIE
EQT

ESL & NETWORK
EUROGROUP CONSULTING

FIVES
FONCIÈRE INEA

GALILEO GLOBAL EDUCATION
GETLINK

GIDE LOYRETTE NOUEL
GOJOB

GOOGLE
GRAS SAVOYE

GROUPAMA
GROUPE BEL

GROUPE EDMOND DE ROTHSCHILD
GROUPE M6

GROUPE ORANGE
HAMEUR ET CIE

HENNER
HITACHI ENERGY FRANCE

HSBC CONTINENTAL EUROPE
IBM FRANCE

IFPASS
ING BANK FRANCE

INKARN
INSTITUT MÉRIEUX

INTERNATIONAL SOS
INTERPARFUMS

INTUITIVE SURGICAL
IONIS EDUCATION GROUP

ISRP
IZIWORK

JEANTET ASSOCIÉS
JOLT CAPITAL

KANTAR
KATALYSE
KEARNEY

KEDGE BUSINESS SCHOOL

ABB FRANCE 
ABBVIE

ACCENTURE
ACCURACY
ACTIVEO
ADECCO

ADEO
ADIT

ADVANCY
AIR FRANCE - KLM

AIR LIQUIDE
AIRBUS

ALLEN & OVERY
ALLIANZ

ALVAREZ & MARSAL FRANCE
AMAZON

AMBER CAPITAL
AMUNDI

ANTIN INFRASTRUCTURE PARTNERS
ARCHERY STRATEGY CONSULTING

ARCHIMED
ARDIAN

ASTRAZENECA
AUGUST DEBOUZY

AVRIL
AXA

BAKER & MCKENZIE
BEARINGPOINT

BESSÉ
BG GROUP

BNP PARIBAS
BOLLORÉ

BONA FIDÉ
BOUYGUES

BROUSSE VERGEZ
BRUNSWICK
CANDRIAM
CAPGEMINI

CAPITAL GROUP
CAREIT ASSET ET PROPERTY MANAGEMENT 

CARREFOUR
CASINO
CHUBB

CIS
CISCO SYSTEMS FRANCE

CLIFFORD CHANCE
CLUB TOP 20

CMA CGM
CNP ASSURANCES

COHEN AMIR-ASLANI
COMPAGNIE PLASTIC OMNIUM

CONSEIL SUPÉRIEUR DU NOTARIAT
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KKR
KPMG S.A.

LA BANQUE POSTALE
LA COMPAGNIE FRUITIÈRE

LINEDATA SERVICES
LIVANOVA
L’ORÉAL
LOXAM

LVMH - MOËT-HENNESSY - LOUIS VUITTON
M.CHARRAIRE

MACSF
MAIF

MALAKOFF HUMANIS
MAREMMA
MAZARS

MCKINSEY & COMPANY FRANCE
MÉDIA-PARTICIPATIONS

MEDIOBANCA
MERCER

MERIDIAM
MICHELIN

MICROSOFT FRANCE
MITSUBISHI FRANCE S.A.S

MOELIS & COMPANY
MOODY’S FRANCE

NATIXIS
NESTLÉ
NEXITY

ODDO BHF
OLIVER WYMAN

ONDRA PARTNERS
ONEPOINT

ONET
OPTIGESTION

ORANO
ORTEC GROUP

OWKIN
PAI PARTNERS

PERGAMON
POLYTANE
PRODWARE

PRUDENTIA CAPITAL
PWC FRANCE & MAGHREB

RAISE
RAMSAY GÉNÉRALE DE SANTÉ

RANDSTAD
RATP

RELX GROUP
RENAULT
REXEL

RICOL LASTEYRIE
RIVOLIER

ROCHE
ROLAND BERGER

ROTHSCHILD & CO
RTE

SAFRAN
SANOFI

SAP FRANCE
SCHNEIDER ELECTRIC

SERVIER
SGS

SIA PARTNERS
SIACI SAINT HONORÉ

SIEMENS
SIEMENS ENERGY

SIER CONSTRUCTEUR
SNCF

SNCF RÉSEAU
SODEXO

SNEF
SPRINKLR

SPVIE
STAN
SUEZ

SYSTEMIS
TALAN

TECNET PARTICIPATIONS SARL
TEREGA

THE BOSTON CONSULTING GROUP
TILDER
TOFANE

TOTALENERGIES
UBS FRANCE

UNIBAIL-RODAMCO
VEOLIA

VERLINGUE 
VINCI

VIVENDI
WAKAM

WAVESTONE
WENDEL

WILLIS TOWERS WATSON
WORDAPPEAL

ZURICH
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Baromètre européen des 
impôts de production 2022
En 2020, en se fondant sur les données d’Eurostat, le produit des impôts de pro-
duction français s’élève à 5,3 % du PIB, contre 2,6 % en moyenne au sein de l’Union 
européenne. Pour autant, aucun baromètre ne permettait à date de comparer de 
façon fiable et harmonisée les niveaux de fiscalité de production des différents pays 
européens.

À cet égard, l’Institut Montaigne a travaillé, avec le soutien de Mazars, à la création 
d’un indicateur inédit, le Baromètre européen des impôts de production 2022. S’ap-
puyant sur une classification précise et juridique des impôts de production en France 
et dans dix autres pays européens, ce nouvel indicateur permet de comparer, de 
manière détaillée, les différents niveaux de fiscalité de production. Il en ressort que 
la France figure toujours parmi les pays dont le poids de la fiscalité de production 
dans le PIB est le plus élevé, 4,4 %, juste derrière la Suède (10,3 %). En valeur ab-
solue, la France est première, avec un produit des impôts de production qui excède 
légèrement les 100 Md€, plus de 4 fois le niveau constaté en Allemagne.

Ayant vocation à être mis à jour, cet outil constitue ainsi un pas de plus vers l’amélio-
ration de la lisibilité fiscale pour les acteurs de l’économie française et européenne.
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